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POLITIQUE EXTERIEURE et DEFENSE NATIONALE 
par Edgar FAURE 





MESDAMES, MESSIEURS, 


Vous avez estimé que l’on ne pouvait pas séparer les 
Sujets de la politique extérieure et ceux de la défense 
nationale, Ils ont toujours été liés par la logique, 1ls sont 
aujourd'hui confondus dans des institutions vivantes : 
Organisation atlantique, demain peut-être communauté de 
défense, Sans doute est-ce l’une des raisons qui portent 
l'opinion publique avec plus de vivacité vers les grands 
lhèmes internationaux. Ils nous apparaissent dans une 
igure plus concrète. Par ces institutions — par l’intermé- 
diaire des budgets nationaux, des marchés de matières 
Premières et des prix — ils portent leur incidence plus 
Visible Jusque dans le détail pratique de notre existence. 
Nous ne pouvons enfin demeurer insensibles au dévelop- 
pement extraordinaire de l’histoire qui vient de s’accomplir 
SOUS nos veux. 

Depuis 1944, notre politique constamment orientée 
Vers la sécurité et vers la paix a connu deux tournants que 
laPpellerai le tournant atlantique et le tournant allemand. 

| Le tournant atlantique d’abord. Jusqu'en 1947, nous 
dous étions reposés sur la sécurité collective incarnée par 
D N. U. ; d'autre part, nous nous étions prémunis spé- 
‘alement contre le danger allemand par le pacte franco- 
‘Wiétique. 


nor. aprés Les décisions successives causées par 
a er soviétique dans les négociations ns abus du 
de M au plan Byrnes et par des actions violentes plus 
ni Re odece (maïn-mise sur les Etats satellites), 
Die cons le tournant atlantique. Cest le premier 
"sement par le discours Truman du 12 mars. 
; Le et le rejet — du plan Marshall qui était ouvert 
Mique * Aiue se plaçait sous le signe du bien être écono- 
états nu uon plus violente des Soviétiques dans les 

* Satellites ; la capitulation dramatique de la Tché- 
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Yaquie, l'extraordinaire épisode du pont aérien de 
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Berlin. Le réflexe défensif des Énene européenne 

dans le pacte de Bruxelles. L'appel aux Etats- Unis et leu» 

réponse. L'alliance économique fisgurée par le plan 

Marshall se transforme en alliance militaire. C’est 

recours à la formule de la sécurité régionale : le pacb 

atlantique « délimité par le Tropique du Cancer et pa 
Déclaration des Droits de l'Homme >». 


1950, et c'est le tournant allemand. La guerre 
Côrée stimule nos préparatifs de sécurité, nous ‘conduit à | 
fixer une stratégie de défense. Stratégie périphérique où | 
défense de l'Europe ? C'est la défense de l’Europe qu 
choisie (Eisenhower, ler février 1951). Dès lors s'IM POS 
la nécessilé d’une contribution de l'Allemagne à la détens 
qui s'organise sur la ligne Baltique-Alpes, « c'est-à-dire à 
lravers son territoire. 


Ainsi, sous la pression des circonstances, nous avo0h 
infléchi puis inversé notre doctrine de la sécurité. Noi 
sommes passés de la sécurité collective à la sécuril 
régionale ; mais AUSSI, partis de la sécurité avec la Russ® 
contre l’Allemagne, nous avons traversé la phase de 1 
sécurité contre la Russie et sans l'Allemagne et nous par 
venons enfin il faut appeler les choses par leur nom 

la sécurité contre la Russie avec l'Allemagne. 


Cependant, tout au long de cette évolution de 2® 
doctrines de sécurité, nous nous sommes irouvés en£ sages 
non seulement dans des hypothèses de guerre, mx ais da 
une guerre véritable : la guerre d’Indochine, où noi 
assurons à côté des armées vietnamiennes des mission 
identiques (défense d’une civilisation) à celles qui just tifien! 
notre: système de sécurité et nos alliances. Maïs dans celle 
suerre nous ne bénéficions (en dehors d'une certaine ail! 
financière), ni de ce système de sécurité, ni de ces alliance 


v, | APE HR Ru ant 
C’est dans cette conjoncture complexe et angolsss 


é ; dll 
que se posent pour nous des questions graves ; ee 
È s | ù [ | : k L ic" 
tielles à la fois pour notre vie quotidienne, pour n0° à 

rêts nationaux supérieurs et pour l’avenir du monde 


j°) Devons-nous maintenir notre fidélité au syst 
de sécurité atlantique ? Comment devons-nous ,€ll cu 
dérer les implications actuelles notamment dans l'or 
économique et financier ? 







€»0 ti 
2°) Comment devons-nous considérer, paï ARE 
ce système de la sécurité atlantique, la guerre d' Indoch 
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5°) Comment devons-nous apprécier la nouvelle étape 
qui nous est proposée dans le développement de la sécurité 
atlantique : la communauté européenne de défense, les 
contingents français et allemands intégrés dans une 
armée européenne ? 


4°) Quelles sont enfin, dans l’ordre politique, les 
données de la stratégie mondiale et les perspectives de la 
Paix ? 


Tels sont les termes du débat que j'ai recu la mission 
d'ouvrir devant vous. 








PREMIERE PARTIE 





LE PACTE ATLANTIQUE 


Devons-nous rester fidèles à la doctrine de sécurité 
atlantique et à ses institutions ? 


Cetie question pourrait paraître superflue. Cependant, 
nous observons ici et là une tendance critique diffuse, une 
sorte de désaffection. Nous pouvons y discerner les traces 
de trois états d’esprit distincts mais souvent confondus. 


l° — Le sur-optimisme 


Le premier est celui que j’appellerai le sur-optimisme. 

I a pour origine l’impression de détente internationale. 
« Légère régression du danger de guerre », a dit M. EDEN 
à Scarborough, permettant de se montrer « sobrement 
0plimiste ». 
_ De là, certains déduisent qu’il n'y a pas de danger 
de guerre, et que par conséquent l’organisation atlantique 
Ra plus de raison d’être. Je m'excuse de dire que cette 
‘ue est d’une extraordinaire naïveté. 

D'abord, elle procède d’une sorte d'optique boursière 
appliquée à la situation internationale. On ne peut régler 
Chaque Jour de grands destins en s'inspirant de la ten- 
dance quotidienne du marché. La sensation du danger n’en 
donne pas la mesure. Les périodes alternées de tension et 
€ rémission sont dans la méthode classique de la guerre 
des nerfs. 


En second lieu, cette prétendue détente ne signifie 
. Un renversement de la tendance, ni même un temps 
d'arrêt, Tout au plus, peut-on parler d’un ralentissement 
“NS le rythme initial de son accélération. I] n'y à pas 
ui de nouvelle guerre depuis 1950, d'accord : pas de nou- 
au Coup de force depuis 1948 ; mais la Tchécoslovaquie 
est Pas libre et la Corée n’est pas pacifiée. Notre sensi- 
Se est-elle si blasée qu'il faille la tenir en éveil par les 
dissements constants d’une action dramatique ? 


hi 


D. maintenir notre vigilance, nous faudra-t-il une 

© ous les ans et un coup d’Etat tous les semestres ? 

‘ii sommes parvenus à un tel point de paresse intel- 

ferons «US ne serons vraiment alertés que quand nous 
S envahis. Cela s’est déjà vu dans l’histoire. 


CRCTV TE re 


Fr AE 


RER RS ee 
” fl 
£ 


FET “# 
= L b 


Re ge mr 
er n 
1h 
(5 


ch, fr 


æ 
+, 


A 





mp 


ce 
Li 
1% 


& 143 
4! er 
HE. 


CLP | \ 


[As 
ï 

































CLP ARE. Et les 


13 





















M Da PU Cr at DAS LI © vaut Lu AE Feat 


= 
== 


n 







te Fo NON D SR TRE 


e 1. CE 8 
SRG une TS. 7 te 


DEEE PTE ER 






ES 


EURE 
M 


Ji nt 14 
SRE 





ETS RP LUE RENE a LAS SEE Fe PPS Dr Ra 


PRES 


Enfin, et en troisième lieu, si une certaine détente 
existe n'est-il pas juste et logique de l'attribuer justemeil 
aux actions que nous avons entreprises ? La résistance des 
puissances occidentales en Corée, l'effort d'armement 
atlantique, ont certainement ralenti l’entreprise de nos 
adversaires et déconcerté leurs desseins. Si l’effel avait él 
contraire, on n’eut pas manqué de nous en faire grief. 


2° — Le fatalisme 


Un autre état psychologique, proche d’ailleurs ü 
premier, est celui que j'appellerai le fatalisme. Le fala- 
liste dit : nous ne pouvons pas savoir s’il y aura ou no 
la guerre, ne nous en occupons pas ; si elle éclate, n0S 
efforts seront vains et nous sommes incapables de résister. 
Ici il est difficile de raisonner, car nous sommes dans le 
domaine de l'hypothèse. Il est possible que notre sécurité, 
dans la formule atlantique, soit encore faible, mais que 
serait-elle alors sans cette formule ? 

Si nous ne sommes pas assez forts avec un système 
d’alliances, un état-major commun, et près de nous [a 
colossale puissance américaine, que serait-ce si nous étions 
seuls ? 


3° —— La xénophobie et l’anti-américanisme 

Enfin, la propagande anti-atlantique trouve son princi- 
pal aliment dans l’esprit de xénophobie, qui prend icl là 
forme de l'anti-américanisme. Nous ne parlons pas de l’anir 
américanisme des pro-soviétiques, car celui-là est dune 
logique impeccable. Nous parlons de ceux qui craignent le 
protectorat et la vassalité, qui dénoncent selon le nouveal 
lerme à la mode « l’américanolâtrie », et qui, dans le 
même temps, s'opposent au stanilisme, et s'inquiètent du 
relèvement germanique. Les Français qui craignent lé 
Russes et qui n’aïment pas les Allemands peuvent s'irritel 
des mouvements de troupes américaines dans nos bases. J 
faut être logique, discerner entre les incidents de susctp 
tibilité quotidienne et les périls qui menacent la vie d'une 
nation. Les Hongrois, les Polonais, les Bulgares, les RES 
mains, les Tchèques n'étaient pas agacés par la présent” 
des G. E. quand ils ont subi l’asservissement. Les Coréel® 
venaient d’être délivrés quand la catastrophe s'est dé 
thaïinée sur leur malheureux pays. 

Approfondissons cependant cette question des rapporis 
franco-américains, car elle est essentielle, L'Amérique : 
intérêt à la défense de l’Europe, nous dit-on ; elle n'a 





Er 


. pas seulement par. générosité. Bien sûr, nous le concevons 
ainsi. Les intérêts communs font les bons pactes. C’est le 
propre d'un Elat civilisé que de concilier son utilité directe 
avec ses vue idéales. 


, Le président Truman, répondant aux critiques qu’il 
rencontre chez lui comme nous en rencontrons chez nous, 
S'exprimait là-dessus en termes precis et élevés 


« Il est des gens qui voudraient que nous nous replions 
“ Sur nos côles et que nous jouions notre sécurité natio- 
« nale sur une seule carte, celle de la puissance aérienne 
‘ et navale ; une telle attitude conduirait à l’auto-des- 
« truction, Les 4/5 du manganèse, de l'étain et du 
€ chrome d’un contre-torpilleur, ou d’un chasseur à 
( réaction américain, proviennent d’en dehors de l’'hémis- 
t phère occidental. Sans nos amis étrangers, la menace de 
€ l'agression s'avancerait tout près de nos rivages. Notre 
Soutien et notre aide aux autres nations ne sont donc 
‘ pas une charité, » 


S 


Mais si l'Amérique peut ainsi Justement craindre pour 
elle-même la solitude, comment pourrions-nous, nous, 
l'envisager d’un cœur léger ? Alors que nous sommes 
Séparés du rideau de fer par des centaines de kilomètres 
et non par des milliers de milles ? Alors que la défense 
Moderne repose sur l'emploi d’un matériel colossal, qu'il 
laut 900 tonnes de matériel par jour pour l’entretien d’une 
division, l tonne de carburant par heure de vol pour un 
 AVIOn à réaction ? 

Cette communauté d'intérêts doit justement nous per- 
Mettre de tenir dans notre alliance la place d’un état 
‘OUvérain et d'une grande puissance. Rien dans les 
ntrats et dans les textes ne peut nous diminuer ou 
US humilier. Le reste ne dépend que de nous. 


| En réalité, les critiques ou les appréhensions qui se 
NE jour s'adressent non pas aux principes de l'alliance 
alles - : s 4 8 ME | 3 | n 1 Le 
antique, mais à son application et à ses modalités. 


L'ORGANISATION ATLANTIQUE 
Ses erreurs et ses lacunes 


able Si, en effet, les conceptions qui président à l’Union 
ra Lu demeurent pleinement valables, son application 
| ie 4 causé de graves déceptions. I laut les relever, 
| PAS pour condamner le système lui-même, mais DA 


en +! TE ù RUES 
d lumière de l'expérience, lui donner sa forme définitive. 













OS 


Difficulté d'une organisation commune de défense 


Mais je voudrais d'abord, à titre d'observation géné: 
rale, souligner combien une pareille tâche était difficile en 
raison même de ses données. Pourquoi, dans le pacte 
atlantique, est-on allé plus loin qu'une alliance diplomé 
ruire une organisation 


tique, pourquoi a-t-on voulu const 
nécessité 


commune ? C’est, d’une part, en raison de la 
d'aider différents états, faibles ou appauvris, dont certains 
n'avaient pas ou plus d'armée, à faire un effort militaire 
très lourd. C’est, d’autre part, pour co 
penser dans notre camp l'avantage que nos adversaires 
trouvent dans l’unité. On considère généralement que dans 
le rapport des forces temporelles, la supériorité est pour les 
occidentaux. Maïs les Soviétiques ont pour eux la com- 
munauté d'objectifs et d'action, l'unité, « réalisée, selon 
formule du général Eisenhower, par la force, par lign® 
rance et par la police politique ». 


nécessairement 


Or. il est difficile d'assurer l'unité quand justement on 
ne dispose pas et on ne veut pas disposer de la contraint 
Les états atlantiques s'organisent dans la délibération & 
non par le commandement. Ils pratiquent des langues di: 
férentes. ils utilisent des mesures variées de poids et de 


surtout ils comportent des gouvernements 


calcul, mais 
l’alea 


démocratiques, parfois instables, toujours soumis à 
des réactions parlementaires et des mouvements d’opinio! 
Pour prendre une décision, il faut réunir quatorze minis 
tres ; mais cela ne suffit pas ; car tantôt l’on réunit les 
quatorze ministres des Affaires Etrangères, tantôt les 
quatorze ministres des Finances, tantôt les quatorze minis 
de la Défense, et l’esprit de spécialité l’'emportant l 


tres 
faire que les décisions difficilement issues de 


peut se 
colloques soient contradictoires entre elles. 


Quelques-uns d’'entre-nous ici présents, ont vécu À 
conférence de Lisbonne, avec la foule des ministres, IL 
leurs adjoints et de leurs experts, coiffés du casque d'écouls 
et suivant pas à pas une discussion d’allure académiql 
et nous imaginions par contraste ce que peut être l'actiof 
d’un homme seul, entouré de téléphones obéissants. 

e de 


L’étonnant n’est pas, dans de telles conditions, qur 
Ile 


difficultés existent ; l’admirable est justement qi 


puissent être surmontées. 
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Les progrès militaires 


Or, il est incontestable que l’organisation atlantique 
a produit des résultats certains dans le domaine militaire. 

Les progrès accomplis à cet égard sont peut-être insuf- 
fisants, mais ils sont réels, et le rapport du général Eisen- 
hower du 2 avril 1952 indique clairement la supériorité 
d'une année sur l’autre de nos dispositions de défense. 


Les erreurs économiques et financières 


Par contre, de graves erreurs ont été commises en 
matière économique et financière. Elles sont d'autant plus 
frappantes que l’alliance atlantique avait été préfigurée 
Par une entente d’ordre économique, le plan Marshall ! 
Le plan Marshall lui-même procédait de l’idée exprimée 
Par le président Truman, le 19 décembre 1947 ; que le 
développement économique est indispensable à une paix 
durable, Or, lorsqu'il s’est agi d'assurer la paix en allant 
jusqu'aux moyens militaires, on a perdu de vue cette évi- 
dence ; et il est certain que l’organisation atlantique a 
‘OMpromis, dans plusieurs pays et en tout cas dans le 
nôtre, non seulement le développement mais même la sta- 


bilité conomique que le plan Marshall avait eu pour but 
assurer. 


d) La Question des matières premières. 
La Première erreur des puissances atlantiques a été 
d ne Prendre aucune précaution dans le domaine. des 


Matières Premières au moment où ont été lancés les pro- 
‘'ammes de réarmement. La France a multiplié les aver- 
iSsements à ce sujet, mais ils n’ont été retenus que 
Partiellement et rop tard. On a laissé se développer un 
. Spéculatif qui a eu pour résultat, d’une part, 


‘ boom > 
de laréfier nos approvisionnements, d'autre part de déclan- 


her des hausses de Prix dans tous les pays. Dans ceux 
"ON l’économie élait le plus vulnérable, ces hausses ont 


êté Multipliées par des phénomènes inflationnistes propres. 


5 Tel a élé le cas de l’économie française qui avait 
Péniblement atteint, peu auparavant, grâce à la gestion 
4 SOUvernement de M. le président Queuille, une stabi- 
Le “Ncore fragile. 


} La pénurie de dollars. 


Une erreur plus générale de l’organisation atlantique 


,. Voir négligé de rechercher les moyens d'ensemble 
4SSurer la Stabilité économique des participants. 
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Or, il est évident qu'on ne peut concevoir un effort 
militaire ütile sans lui donner une base économique sui 
fisante. 

La stabilité économique des pays européens est per 
pétuellement menacée par un phénomène qui est la pé- 
nurie de dollars. La conférence de Strasbourg en a, toul 
récemment, souligné l'importance essentielle. 

Comme l’écrivait récemment l’éditorialiste de !l’ « Eco 
nomist », « des nations ne peuvent être alliées politique: 
ment et militairement si en même temps, elles se coupen: 
la gorge dans le domaine commercial >» et il concluail 
avec raison : « Pour le grand objectif qui est de contenir 
le communisme, les mesures destinées à compenser la 
pénurie de dollars sont aussi essentielles que les bombes 
atomiques et les sous-marins 

C’est dans cette vue que le plan Marshall avait été 
imaginé. Actuellement, dans le cadre du pacte atlantique 
le jeu de l’aide mutuelle sy substitue dans une certaine 
mesure : mais c’est une erreur que d’avoir ainsi institué 
la confusion entre deux notions différentes. L'aide mili- 
taire, qui est une formule d'association, et l’aide « dollars ? 
qui est exactement une formule « d'assistance 


C’est là dans les défectuosités de la technique et dans 
la confusion des pensées, que se trouve la source d'inci- 
dents récents dont il ne faut pas exagérer la portée, 
mais qui, s'ils se renouvellent, ne peuvent que réjouir no 
adversaires. Je suis persuadé qu'il n'y a nulle intention 
du gouvernement américain d’humilier les Français ; p® 
davantage, il n’y a chez nous, une exagération maladive 
de la susceptibilité. Que se passe-t-1l ? Lorsque l’aide 
dollars était assurée par le plan Marshall, qu’elle consië 
tuait un cadeau, une assistance pure et simple, i] étall 
normal que les crédits, ou plus exactement ce qu'on appelle 
les déblocages, soient accompagnés de conditions d’emplo!: 
Nous avions pris l'habitude de cette procédure. Elle not: 
choque, au contraire, lorsqu'il s’agit de l’aide militaire, qu 


n’est pas une libéralité, mais l'effet d'une répartition des 
charges dans le cadre d'une association. 
C’est cette confusion aussi qui explique les difficultés 


harassantes et perpétuelles sur les commandes off : shoï® 
Le grand public ne comprend pas très bien ce problèm® 
[1 faut dire qu’il y a deux catégories de commandes 0” 
shore, Les unes sont des commandes passées pal les 
Américains, à nos usines, pour un matériel qu’ils ivren 
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DICTONSE 





“ 


Pi notre armée. Ils commandent pour nous — et ils payent 
Cest une aide militaire véritable — puisque notre force 
Saccroît d’un matériel gratuit. Les dollars apparaissent 

Pit, mais seulement comme un avantage supplémentaire, 
Juisque les Américains payent en dollars, qui est leur 

Pnonnaie nationale, et non pas en francs. 

…._ Mais il y a une autre catégorie de commandes off 

Bshore, qui sont tout à fait différentes. Nous demandons 

Baux Américains de commander à nos usines du matériel 
Pour leur propre compte, pour leur propre armée. Ils 

Ppayent ce matériel, mais ils le sardent. Il n y a là aucune 

Püde militaire, puisque l’armée [rançaise n’y gagne rien. 

PUest une aide dollars, qui nous permet de recevoir des 

| dollars et de donner des francs aux fabricants. Quand nous 
hSistons auprès des Américains pour avoir de semblables 

pimmandes, ils promettent de faire de leur mieux, et de 

D Servir chez nous si cela peut convenir à leurs propres 

hisoins. Mais dans l'application, les services intéressés 
pliuvent trouver que les prix sont trop élevés ou que les 
pliimes de fabrication ne conviennent pas. Ils agissent 
pi non pas comme financiers, mais comme clients. D où 

pes déceptions, qui ne recouvrent nullement un désaccord 

Maire les Etats. 


| Il faut: donc reconsidérer la question dans son 
P'isemble. 


PU La question des budgets d'armement. 


| Enfin, la troisième erreur a été de ne pas établir ce 
P'rdination entre les programmes militaires et les dispo- 
Mons financières. La encore, la France avait vu juste. 
pue AVait proposé un budget commun. On n’en a tenu 
d'un Compte. Cependant, elle a elle-même, reconnaïissons- 

x ‘Ommis l’erreur de ne pas tirer les conséquences de 
| ; Propre clair voyance. 


h Chacun des pays a établi son plan selon sa conception 
pl'opre, Avec une certaine coordination aux échelons mili- 
pures qui n'envisageaient que le point de vue de l’'optimum 
b° défense. 


autre part, les Etats-Unis ont pris des dispositions 
elle + corder une aide financière a différents élats. Mais 
lu Le n est pas déterminée à l'avance ; elle est répartie 
|: L es crédits disponibles dans un budget annuel dont 
| “ICe chevauche le nôtre. Enfin, personne n'a jamais 
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pu croire, sérieusement, qu’elle serait d’une ample} 


comparable aux exigences des programmes, non seulemenbs 
arrêtés, mais effectivement mis en exécution. 


Tel est notamment le cas pour la France. Sans -atien 
dre une contre-partie certaine et permanente, nous avols 
voté des lois de programmes engageant des fabricationsf 
d'armement sur plusieurs années, en telle sorte que, nai 
rellement, les dépenses de chaque années sont appelées | 
à dépasser celles de l’année précédente. Nous avons arré 
té des chiffres de divisions : 10 pour 1951, 29 pour 1995, | 
15 puis 14 1/3 pour 1952. Quand nous avons chiffré, el 
octobre 1951, la réalisation du plan que nous avions 
établi et que nous avions communiqué dans les conférel-4 
ces, nous sommes parvenus au total impressionnant de | 
2141 milliards, soit 1000 milliards de plus que la contr} | 


bution qui devait être fixée par le Comité des Sages. | 















Entre temps, en effet, nous étions parvenus à forcé J 
d'insistance à obtenir l’ébauche d’une procédure ration 4 
nelle, calculant sommairement les possibilités des diffé, 
rents pays en fonction de leur revenu national. 












Nous avons dû alors « dégonfler » si je puis dire 4 
de 700 milliards notre chiffre initial. Mais il restait encore 
un sérieux déficit même en tenant compte de l’aide exté 
rieure. C’est ainsi que les Français se sont trouvés engas®u 
à Lisbonne dans une négociation assez paradoxale puis 4 
qu’elle consistait à offrir moins et à demander davantag® 
Nous avons apporté moins de divisions (12 au lieu d | 
14 1/3 évitant ainsi le service de deux ans), et nous avons 
obtenu 105 milliards de plus. Mais ce n’était là que ! | 
règlement provisoire d’une situation urgente, et nous avol® 
précisé que nous ne le concevions que comme tel . 





Il faut, pour l’avenir, adopter soit l’idée de puds” 
commun, soit en tous cas, une formule de répartitio® 
raisonnables à la fois de la charge globale et de 82 
extérieure. Ii ne suffit pas de retenir, comme l'ont ii 
les sages, le revenu national. IFcfauts 'et"1e m'excuse x 
la technicité de ce détail, tenir compte du revenu natior 
et de la charge militaire par habitant et Je vais dire ps 
quoi. 10% du revenu national, cela ne veut rien dire. . 
10% du revenu national d’un pays riche c'est peu de os 
et 10% du revenu national d’un pays pauvre c'est UM 
lourd. 





Cependant, même l’emploi de ces bonnes méthodes ne 
suffira pas à résoudre le point qui nous intéresse essen- 
element, c'est-à-dire, celui des charges françaises. Le 
problème français se présente d’une facon particulière car 
nous soutenons une guerre en Indochine. Or, même tra- 
üuites dans des chiffres identiques, les charges de la 
D suerre ne sont pas les mêmes que les charges de la défense. 
Les milliards épuisés dans le combat sont plus chers que 
les milliards investis dans les casernes. Maïs ceci nous 
amène à évoquer dans son ensemble un problème qui 
dépasse le domaine économique et financier et qui est celui 
le la guerre d’Indochine dans le cadre du pacte atlantique. 











DEUXIEME PARTIE 


La Guerre d'Indochine et l'Union Atlantique 





Je n’ai pas l'intention de traiter ici l’ensemble du 
problème indochinois qui à fait l’objet d’un exposé de 
Raphaël Georges Leygues, mais je dois poser le problème 
de la guerre d’Indochine par rapport à l'Union atlantique. 
Ce problème a un aspect financier comme je l’indiquais 
tout à l'heure, il a un aspect moral que nous concevons 
bien, il a enfin un aspect militaire, car la guerre d’In- 
dochine absorbe des troupes et des cadres. Ces troupes et 
ces cadres ne peuvent pas se trouver disponibles pour 
l'effort d'armement français en Europe. Même si nous 
avions tous les crédits nécessaires pour établir en Europe 
ine armée considérable, nous serions assez vite limités par 
la pénurie des cadres et des instructeurs. 


Or, ce problème de la guerre d'Indochine par rapport 
à l’Union atlantique a longtemps été traité dans une cer- 
laine Pénombre et comme par prétérition. Il faut le poser 
‘R pleine lumière et il faut d’abord savoir si oui où non 
4 Suerre d'Indochine intéresse l’Union atlantique, si oui 
°U Ron, et sans s'attacher ici à la geographie, elle intéresse 
la Stratégie atlantique dans le sens où cela signifie : la 
Stratégie défensive des peuples libres. 


Sans doute, il semble que cela l’intéresse en quelque 
Mesure, Puisque nous recevons une aide militaire. dite 
* Pour l’Indochine ». Mais les crédits disponibles étant ce 
ils sont, il est évident que ce que nous recevons pour 
Indochine. nous ne le recevons pas pour l'Europe. Il s’agit 
l'une alfectation nominale et le total ne change pas. Il faut 
Poser et résoudre la question de principe et pourquoi ? 
Parce que, quelle que soit la réponse, des conséquences 
devront en être tirées. | 
On a 
Hestion 6 
Roamment de 


pu considérer pendant quelque temps que cette 
lait délicate au regard des opinions étrangères, 
l'opinion américaine, si susceptible à tout 


© qui évoque l’idée coloniale (puisque les Américains, qui 
lrent un 
‘ment 


peuple colonisateur, se considèrent assez curieu- 
comme un peuple colonial). Mais aujourd’hui, les 
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choses sont parfaitement claires, et pour les autres et pour 
nous. Nous ne poursuivons pas en Indochine un intérêt 
égoïste. Nous avons accordé aux états du Viet-Nam l’indé- 
pendance. Ils ont des représentations diplomatiques ; ils 
ont demandé leur admission à l'O. N. U. Dans l'hypothèse 
même de la victoire, la seule trace de notre présence el de 
ant de sacrifices sera leur affiliation à l’Union française 
et cela même ne dépendra bien évidemment que de leur 
libre volonté. 


C’est dans ces conditions que se pose le dilemne. Pour 
ma part, la réponse n'est pas douteuse car nous ne nous 
battons pas pour nous seuls, nous nous battons pour la 
cause commune de la civilisation, pour la résistance à une 
entreprise, celle qui s’est étendue dans les pays de lEu- 
rope centrale et orientale el qui se poursuit dans la pres 
qu'ile de Corée. Cependant, ce n’est pas notre réponse qui 
importe, c’est la réponse de l’organisation atlantique toul 
entière. Si la cause est commune, nous ne pouvons pren- 
dre aucune décision sans consulter nos associés. Si al 
contraire, elle n’intéresse que nous, alors ïl faut qu’on nous 
le dise clairement. 

Quelles seront, dans ces deux hypothèses, les consé- 
quences ? | 
Première hypothese 


La Guerre dIndochine n'intéresse pas la stratégie 
atlantique. Dans ce cas là, je n'en déduis nullement qu'i 
faut préconiser le départ et l'abandon. Telle n’a jamais él 
ma thèse. De trop graves raisons S'y opposent, présentes 
à nos esprits et plus lourdement encore à nos Cœur 
Mais par contre, je dis sans hésiter : il faut envisager tou 
les moyens possibles pour parvenir à une solution noi 
militaire. Je rejoins ici, dans ce cas, l'idée d’armistice € 
de négociations, émise dès février dernier par M. Schumai 
développée ce matin par M. Leygues. Si nous échouons dal” 
ces efforts, nous aurons du moins la satisfaction de les 
avoir accomplis ; et il nous appartiendra de mesurer; © 
conséquence de cet échec et de notre isolement, ce qu 
nous pouvons faire comme effort défensif en Europe. 


Deuxième hypothèse 


La guerre d’Indochine intéresse la stratégie atlantiqu 


la cause commune des peuples libres. Alors, il faut aussi” 
= F + s : s s+. s 
tirer des conséquences. Cela n'est pas facile; mals noi 





}. 'énce 


| Politique 


One 


né Sommes plus seuls à décider. Nous devons nous 
concerter. Nous pouvons, d’un commun accord, décider de 
rechercher un armistice et une négociation. Nous pouvons 
envisager un arbitrage international. Nous pouvons de- 
mander une aide qui ne S’exprime pas seulement en argent 
et en matériel, mais en contingents. Je sais bien qu'on nous 
dira que l’apparition de nouveaux contingents peut entraî- 
ner des risques d'intervention, voire une généralisation du 
conflit. C’est une chose à peser. Si même il apparaissait 
qu'il n’y a pas d’autre issue que de poursuivre la méthode 
actuelle, c’est-à-dire de préparer et de renforcer l’armée 
vietnamienne, en espérant qu’un jour elle puisse suffire à 
affronter l’armée ennemie qui est, elle aussi, une armée 
Composée de Vietnamiens, même si nous en sommes réduits 
à maintenir cette position, alors il y aurait quand même 
quelque chose de changé. Il sera constaté et convenu que 
HOUS agissons pour le compte commun ; que nous SUPpOT- 
tons seuls un effort militaire effectif qui intéresse tous les 
alliés et qu'il nous a été demandé expressément de le 
Poursuivre. Il ne s’agira pas de discuter sur la répartition 
de quelques milliards de plus ou de moins entre des trou- 
péS qui se battent et des troupes qui ne font que s équiper. 
Nous serons d'autre part, en droit de demander que si l’on 
ne peut nous aider plus effectivement dans notre effort de 
suerre en Asie, il en soit tenu compte dans la mesure et 
dans les Modalités de notre effort d'armement en Europe. 


La Juerre d'Indochine au cœur de la question européenne 


Cette négociation sur la guerre d’Indochine dans le 
Cadre atlantique est donc essentielle, et il est urgent qu'elle 
“Doutisse au moins et d’abord à une solution de principe. 
‘ajoute maintenant que cetie négociation a déjà été en- 
“eprise. Pendant Ja période assez brève où ] avais 
honneur de présider le gouvernement, j'ai considéré que 
ait le nœud de bien des problèmes et que ma mission 
* Plus importante était là. Cette pensée a guidé mon 
ion et justifié ma présence personnelle à la conférence 
de Lisbonne, Je voudrais maintenant vous lire les paroles 
aue jai prononcées à ce sujet, le 28 février 1952, :;a 
Assemblée Nationale ; je vais faire cette citation, non pas 
Our la satisfaction personnelle de montrer la constance 
: Ma pensée, mais parce que je crois que ces paroles, pro- 
loncées par le président du Conseil à l'issue d’une confé- 
Internationale, avaient et conservent une valeur 
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rd’hui poser la question. 


« Nous pouvons à UJOL 
j'ai tenu mol- 


« Elle a déjà été amorcée. En tout cas, 
« même à la poser Sur le terrain que j'ai 

« convenable. J’ai demandé à mes interlocuteurs &@e 
Indochine faisait partie 
Et, j'ai join 


estimé 


« Lisbonne si, oui où non, 
« d’une ‘stratégie défensive commune. 
elle du réarmement défensif qui, 


« cette question à € 
la stratégie commune. 


« |ui, certainement fait partie de 
Je m'excuse de répéter l'expression un peu sim- 
« pliste quon m'a attribuée et que J'avais effecti- 
je crois «en eflel, que la guerre 


vement employée 
au cœur de la question européenne, 


€ d’Indochine est 
ue économique et financier 


notamment de celul 


e du point de x comme cle 


« tant d’autres points de vue, et 
« des cadres militaires. | 
| question el Je continuerai le dia 


« J'ai posé 
Sinon, je pense que m0 


« logue si j'en ai le pouvoir. 
« successeur le poursuivra Comme il convient et, pal 


« conséquent, le plus tôt possible. 


Nous ne savons pas comment, ces derniers mois, On 
agées par le Gouverne- 


évolué les conversations ainsi eng 
aisé 


ment de l’époque. Ce sont des sujets qu’il nest pas 
de traiter dans la publicité, il est donc possible qu'un 
solution soit plus rapprochée qu’on ne le pense généTar 
lement. Mais cette solution, en tuut Cas sur le principe; es! 
aujourd’hui plus urgente encore qu'alors. 

En effet, nous venons de dire —— et cela me para 
a question indochinoise domine noire 
uropéen. Elle domine, de ce fait, 
és de cet effort, et plus particulière 
éenne de défense. 


| 


l'évidence — que | 
effort d'armement € 
question des modalit 
ment celle de la Communauté europ 

Or, nous devons nous prononcer sur l’armée européel 
ne dans un délai très rapproché. C’est le chapitre que J' 
vais aborder maintenant. Mais je tiens à souligner d’or? 
et déjà, d’après les explications qui précèdent, que cell 


question ne peul pas être résolue du point de vue fran 


llons fai 


çais tant que nous ne savons pas ce que nous 4 
Me x as $ 
en Indochine et tant que nous ne savons même pee 
j'Ina® 


l'Union atlantique accepte où non de comprendre 


chine dans sa stratégie. 
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LITeS 


La Communauté européenne de défense 


Comment se présente, en effet, le problème de Ia Com- 
munauté européenne ? Vous connaissez les controverses 
quil provoque. Vous me permettrez d’en négliger ici les 
éléments passionnels ou les difficultés accessoires. Il se 
ramène à trois données essentielles : 


La contribution militaire allemande 


1.) C’est tout d’abord le caractère inévitable d’une 
Contribution militaire allemande à la sécurité atlantique. 
J'ai indiqué, dans ma partie introductive, que cette contri- 
Pbution s’inscrivait dans la logique absolue d’une stratégie 
Pride défense européenne sur la ligne Baltique-Alpes. On ne 
Ppeut installer une défense dans un pays neutre ou hostile, 
dans un vide de puissance, Comment d’ailleurs admettre 
Pr que nos soldats puissent s’exposer pour défendre les Alls- 
Pmands qui eux, resteraient passifs? Même dans le cours 

actuel des choses, comment admettre que les Allemands 

utilisent, pour nous concurrencer victorieusement sur les 

Marchés, l’économie de biens et de main-d'œuvre que leur 
p'SSure l'absence de charges militaires ? 


Le système de précaution 


| 2.) La deuxième donnée est contradictoire avée la 
Pllemière et c’est pourquoi il a fallu chercher à les COMpPO- 
pe s’agit, tout en suscitant le « fait militaire » alle- 
Land, de se prémunir contre ses développements ulté- 
Pur, contre les dangers qu’il pourrait comporter. Que 
.. Rutil en penser ? 
…. En premier lieu, je ne crois pas pour ma part, que 
pus devions redouter une agression allemande contre la 
pce, La rivalité franco-allemande a cessé d’être la 
pue altiraction de la scène mondiale Par contre, un 
pi du militarisme germanique pourrait le porter vers 
| 6 vers l’unité, vers les provinces perdues. S'y sentant 
| qui Il pourrait y entraîner les autres. Voilà la véritable 
YPothèse du danger. ; 
É Seconde remarque. — Aucun système de précautions 
| “St, n Cette matière, d’une efficacité certaine. L'histoire 
| j que que seule l'occupation fournit une garantie effec- 


nie. Plus juste raison, est-il difficile d’endiguer une force 
| "a 


bus. Te Qui n’est pas interdite et qui est même encou- 
L ner U départ, Donner et retenir ne vaut. Armer et 


läner n'est pas possible. Une armée suppose non 
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du matériel, mais une âme 


seulement des effectifs et 
eiller dans l’humiliation et sous 


combattive, qui ne peut S'év 
le sentiment de la surveillance. 

Dans de telles conditions, la formule d'une armée 
commune intégrée fournit le système de précautions, non 
pas le plus sûr — Car il n’y en a pas de Sûr — mais le 
plus probable. D'abord par le jeu des limitations, que lon 
n'aurait pu assurer aussi complètement par d’autres pro 
cédés : absence de ministère de la guerre, absence d’'étai- 
major général autonome, budget commun, programme 
commun de fabrications, unités communes de soulien 
logistique et de ravitaillement. D’autre part, en fondant 
la force militaire allemande dans un ensemble plus vasie 
peut-on espérer qu’elle évite de s'affirmer sur des mission 
propres et de développer tumultueusement son dynamismé 
tte expérience réussisse, il faut un 
condition essentielle : c’est le rapport des forces. J'entends 
ce terme dans le sens moral aussi bien que dans le sem 
numérique ou matériel. Il faut que la France soit l'élément 
principal et inspirateur de l’armée intégrée, il faut qu 
ce rôle ne soit pas vacant et ne puisse pas être usurpé pal 
l'Allemagne. Il ne faut pas que l'armée | 
ne, selon la formule de M. Boothby, « une unie de puiÿ 
sance qui serait en dernier lieu dominée par l'Allemagne * 
Je ne dis pas cela par complexe de supériorité nationale 
(encore que notre pays soit sans doute en droit de réclamfl 
rapport à l’Allemagne que 


Maïs pour que ce 


une place préférentielle par 
naguère encore, on voulait démilitariser pour vingt-Cinisg 
car nous, nous Sav0lM 


ans), mais dans l'intérêt de la paix ; 
que nous n'avons pas de but de guerre offe 
les Allemands peuvent en avoir. 


La construction européenne 


3.) La troisième donnée &e l’armée intégrée, c’est l'ide® 
de construire l'Europe. On a voulu, en quelque sorte sais! 
cette occasion, pour faire avancer la réalisation europ 
ne. Je ne parlerai pas ici de la question de l'Euro 
sujet a été pleinement traité, et je crois pouvoir dire, 4 
nous sommes presque tous des partisans fervents de l'id® 
européenne. Ce qui a été fait pour l'Europe aura été : 
doute l'apport le plus positif de cette dernière décade 
l'avenir du monde, et je désire, à ce propos, rendre 14 
mage à un homme d'Etat dont les longs et patients efor” 
souvent méconnus, s'inscrivent, dès aujourd’hui 
l’histoire : M. Robert Schuman. 


européenne deviell: 4 


nsif, alors qu' 4 
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Du point de vue du fait européen, que faut-il penser 
de l’armée intégrée ? C’est la querelle classique sur les 
Constructions partielles. Nous ne concevons pas comme 
objectif une Europe limitée à six élats seulement, ni une 
Europe dépourvue d’organe central, de tête politique. 
L'Assemblée nationale, dans sa décision de février dernier 


pe 
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avait émis une série de recommandations dont les deux 


principales étaient : 

— l'élargissement de la Communauté de défense par 
appel — notamment — à l'Angleterre et aux pays scan- 
dinaves ; 

— l'institution d'une autorité politique. 

Elle n’a pas obtenu satisfaction (Sur aucun autre point 
d'ailleurs) et nous sommes donc toujours en présence d’un 
Projet purement « fonctionnel » et limité à la « petite 
Europe ». Ici, les réalistes disent : il vaut toujours mieux 
“ommencer que de ne rien faire. Des réalisations, même 
Mparfaites, ont plus de force d'attraction que des idées 
Sénérales et elles peuvent, à échéance, provoquer l’adhésion 
ds puissances encore hésitantes. 

D'une facon générale, j’approuve cet argument, Mais 
Il faut reconnaïtre qu’il a moins de valeur pour l’armée 


Miégrée qu'il n’en “avait pour l'affaire du pool charbon- 
acier. 


lomparaison du pool charbon-acier et de l’armée intégrée 


Le: pool charbon-acier à une base géologique. Une 
dmée a au contraire, une base morale : ce patriotisme 
uropéen qui doit se superposer aux patriotismes natio- 
aux, Or, on peut faire de la géologie à une échelle plus 
Moins étendue, mais il nest guère possible de créer, 
I patriotisme européen par morceaux successifs. D'autre 


DE le bool n’a rien au-dessus de lui, il dispose d’un 


Muvoir de décision dans sa sphère ; au contraire, l’armée 
nne n'est qu’un échelon interposé entre l'autorité 
ilantique qui commande et l’autorité nationale qui fournit. 
tiques nous disent : vous allez créer l’Europe à 
de la transmission, du recrutement et de l’inten- 
ans ces conditions, je vous propose, sur ce point, 
ISIOn suivante 
Il es 
Xandin 
lent de 
af] 


1 

échelle 
ance, D 
4 Conc]r 


t sans doute regrettable que l'Angleterre, les pays 
aves et même le Portugal qui sont incontestable- 


S pays européens, et qui font partie du pacte 
lique, 


… défense. 


ne veuillent pas entrer dans la communauté 
Nous pensons, avec nostalgie, au discours de 
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M. Churchill à Strasbourg, en 1950, dans lequel il} 
appuyait chaleureusement cette idée ; cependant, aujour- l 
d'hui selon l'expression imagée du «Manchester Guardian», 4 
l'Angleterre « se refuse à mettre seulement un doigt danss 
le pot de confiture de l’armée européenne ». Quoi qu'il 
en soit, nous n’y pouvons rien et, par conséquent, je pense 
que nous pouvons prendre le risque d’une réalisation par 
tielle, en espérant qu’elle s’élargira par la suite. 


Nécessité d’une autorilé politique 


Par contre, à défaut d’une circonférence plus étendues 
l'armée européenne doit au moins comporter le Suppoïl} 
d’une autorité politique. Nous ne nous heurtons pas it} 
3 la même impossibilité, puisque cette décision dépeni 
de pays qui ont déja donné leur accord. Nous rencontrons 
d'ailleurs, l’exigence véritablement miminum de l’ASseni4 
blée nationale, el nous Sommes conc dans la logique & 
la position française. | | 

Sous cette réserve, l’armée intégrée peut être valable 
comme « fait européen ». Si elle réussit, l’Europe en p 
bénéficiera. Au contraire, Si elle échoue, non seulemeil 
nous n'’aurons pas fait avancer l'Europe, mais nous l'ai 
rons fait reculer et nous l’aurons sans doute compromise 
pour longtemps. | 

Cette idée nous amène à une déduction identique 1 | 
celle que je formulais tout à l’heure à propos du system L 
des limites. Car il s’agit en fait de la même chose. L’arm® 
européenne — fait européen — réussira si l’on maintieile À 
un rapport de forces qui évite la prépondérance allemande 
Si on la maintient, de ce fait, dans une mission véritable 
ment européenne. 


Le rapport des forces et la question d’Indochine 


Or, cette question du rapport des forces à laquel' 
tout nous conduit, nous place dans l’optique du débat JU 
nous suivions tout à l'heure à propos du probleme nov 4 
chinois. Le rapport de forces franco-allemand dans l'a08 
mée intégrée dépend de la solution qui sera donnée à noi 
engagement en Indochine. Ceci me parail évident, 1; 
comme il s’agit du point essentiel de mon exposé, JE 104: 
drais au risque de redites, en refaire l’analyse. | 

Un rapport numérique de contingents a élé À! 
dans le texte mais il na qu'une valeur nominale. pra ll 
les circonstances actuelles, l'armée française Se tro l 
divisée en trois parties, l'une qui se bat en Indochine, ls ï 


tabl, 















autre qui assure la police outre-mer 


l; une troisième qui 
’ sera intégrée. Mais ces trois Parties. d'armée ne peuvent 
15 être considérées d’un œil égal. Les lroupes engagées sur un 
il théâtre d'opérations, impliquent toujours une préférence. 
"D Nos cadres les plus qualifiés, officiers el sous-officiers, 
lp seront en Srande partie engagés en Indochine. S'ils n’y 
Sont pas effectivement, ils Pourront à tout moment y être 
appelés pour la relève ou Pour le renforcement. Le général 
» Eïsenhower faisait, en février 1951, cette constatation 
us impressionnante que, dans nos efforts ce suerre contre 
It | le communisme, nous perdions mensuellement plus de 
“la moitié des hommes que nous Pouvions former comme 
nd L instructeurs. 
: l _ Avec l’apport allemand, librement prélevé dans les 
dr Meilleurs éléments d’un peuple connu pour ses qualités 
Militaires, nous ne POUTrons confronter que les éléments 
b qui se trouveront disponibles, sans exercer de choix et sans 
ji . SSurer de permanence. Tant que la suerre d’Indochine 
# P dure, dans les conditions où elle se poursuit aujourd’hui, 
"à la France ne Peut courir le risque d’une épreuve aussi 
: défavorable. Et il ne s’agit Pas ici seulement d’un rapport 
2 & forces matérielles ; je le disais tout à l'heure, il s agit 
@'USS Gu rapport de forces morales. L'unité de mission, 
, 4 Condition essentielle à l’existence d’une armée européenne, 
ME trouve compromise dès le départ. Nos cadres, nos sol. 
né dats. versés dans l’armée européenne, pourront-ils auop- 
es l ler l'esprit militaire européen orienté ver: le service et vers 
def à préparation. placés dans un hypothèse de guerre, alors 
DE que leurs frères d'armes, leurs camarades de promotion. 
P'omberont chaque jour, dans une suerre effective ? Où 
"TS posera-t-on la question de savoir si des contingents 
je." français de l’armée européenne pourront être envoyés 
fe Œ le théâtre d'opérations en Indochine ? 
qu M: 4 ‘Jusi Rare l Des a la € ‘eption de l'a en 
dd e. : 4 concC Novel est donc qe ; Fe SH ION . | AS 
le Péenne est valable : 4€ NOUS ne devons pas la dé- 
ot Ouer, mais que, dans l'intérêt général, et nullement d’un 
nai Et de vue égoïste, il n’est PaS possible de donner la 
op 1 Cette armée tant que 
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Mandera: faut-il ratifier le traité? Mais 
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d'uhis tout à l’heure la or: 
fr : : . #7 
| Fons PaS aujourd'hui s’il ser 


nous n'avons pas arrêté les 
lions communes à la question indochinoise. On nous 
nous ne pouvons 
Nous n'avons pas les éléments 
Hbpréciation nécessaires. Ils ne pourront nous être 
Uni à entreprise, et dont je 
avité et l’urgence, Nous ne 
a possible, à plus ou moins 


* tn décider maintenant, 


ÿ Mis que par la négociation déj 
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brève échéance d'envisager la cessation des hostilités où 


si nous devrons continuer à combattre ; et si nous devrons 
combattre seuls, et si nous serons aidés, moins, autant ol 
davantage qu'aujourd'hui ? Nous ne pouvons pas apporter 
dans ces conditions, — sans espril de retour — dans ul 


organisme dont nous ne serions pas maitres, une armee 


qui nous appartient, qui est la nôtre, et qui est grevée À 


la fois d’une si lourde hypothèque et d’une si angoissania 


incertitude. 


Qu'on ne nous dise pas maintenant : il est trop tard 
pour faire des réserves, les textes sont prêts. Car noi 
avons déjà fait ces réserves. Et quand aux textes, nous" 


ne raisonnons pas comImme une à adémie de juristes. Ces 


nous qui faisons les sacrifices en Indochine et c'esi M 


nous qu’on demande des concessions en Europe. Noï 


pouvons donc poser nos conditions. Et ces conditions, c’est 


simplement qu’on considère x la fois et en pleine clari 


le problème d’Indochine et le problème européen, qui 24 


sont pas seulement réunis dans les comptes et dans les 
droits, mais qui sont, pour nous, la chair et le sang. 


La stratégie mondiale 


Les problèmes sont solidaires et, pour les résoudré 


les nations libres aussi doivent être pleinement solidalre 
1 | . | . : : CS 
Ce que nous avons dit pour l’Indochine s'applique à d'au. 


tres sujets, et véritablement à l’ensemble de la vie intel 
nationale. Il n’y a pas une stratégie d'Europe et une st 
tégie d'Asie, une stratégie à l'O. N. U. et une autre 


stratégie à l’O.T.A.N,, une stratégie militaire et une sira 
tégie politique. I y a, il doit y avoir une stratégie m02° 4 


diale, et comme le disait justement à l'Assemblée Nation 
M. René Pléven, les trois pays qui ont à l'heure actuel 
des responsabilités mondiales : les Etats-Unis, la France 
la Grande-Bretagne, doivent se concerter étroitement sy 
l'élaboration de cette stratégie. 


Or, dans ce domaine de l’unité d’action politique noû 


avons beaucoup de progrès à faire. . 

N’est-il pas paradoxal par exemple, si nous consid” 
rons la Chine, que l’Angleterre reconnaisse le gouveri 
ment de Mao-Tsé-Tung, alors que la France et 
Unis reconnaissent toujours Tchang Kai Chek ? 


Le problème de l’'O.N.U. 


e ; a : “ 7 ral 
Considérons maintenant le problème de l'O.NU: L' 


tude des nations libres dans cette organisation mon 
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va se trouver éprouvée par un problème très actuel, celui 
de la plainte dirigée contre la France à propos du Maroc 
et de la Tunisie. Quelle que soit notre opinion sur le fond 
de ce problème, nous sommes unanimes à considérer que 
la France peut difficilement apparaître comme prévenue — 
accusée, levez-vous ! — à propos d’affaires qui n’entrent 
nullement dans les prévisions de la Charte. Certains envi- 
Sagent sans hésitation notre retrait. Je ne partage pas cette 
désinvolture. 

Quelles que soient les déceptions que nous a causées 
‘Organisation des Nations Unies, c’est une haute instance 
de sécurité collective et c’est la seule. La France a toujours 
été passionnément attachée à la sécurité collective, au droit 
sanctionné en matière internationale. Le président 
Herriot le sait bien, qui en a parlé si souvent. Et en fait 
k sécurité collective a tout de même joué, elle joue tous 
ls jours dans la guerre de Corée. Admettrions-nous que 
des soldats français exposent leur ‘vie sous le drapeau 
d'une institution que nous répudierions ? Quitter l'O NU. 
Cela veut dire quitter la Corée, et cela veut dire renoncer à 
notre effort patient et passionné pour la sécurité collective. 

Du fait de la guerre froide, l'Organisation des Nations 
Unies est un champ stratégique où, dans des manœuvres 
Politiques, s'affrontent les deux blocs. Nous y avons jus- 
Quici l'avantage. I1 ne faut pas quitter ce champ stra- 


égique, mais il faut ordonner notre formation. Est-il 


“ONcevable que dans une question vitale pour la France, 
ses Principaux alliés se divisent ? Est-il concevable que les 
1Ssociés atlantiques paraissent opposés dans une affaire 
AU est au cœur de la sécurité, puisque nous avons concédé 
des bases sur ces territoires mêmes? Quelle victoire gratuite 
€ serait pour nos adversaires ! Il est indispensable. de 


MUUS entendre, d'accorder nos vues. Que l’on se batte sur 


MScription ou la compétence, la procédure est secondaire 


Mais l’union est essentielle. 
La politique tunisienne 
Je ne dis pas cela pour porter la critique sur les au- 
; ‘ais. Nous devons reconnaître loyalement que notre 


| «iitude n'est pas sans défauts. La politique tunisienne ne 

sarde que la France, mais en fait, l’opinion mondiale en 
et vous me permettrez de dire que ces derniers 
n'a pas toujours prêté à l'admiration. Nous 


| 


Üoüne ee, g Rat 
PF 1 porté les présents de la fatblesse avec les gants de 


pression. Notre parlement n’a pu parvenir à 
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se mettre d'accord sur une ligne de conduite. Nous devons 
obtenir l'appui de nos partenaires, mais ce sera plus facil 
si nous voyons plus clair dans notre jeu. 


Les relations entre les deux blocs 


Je voudrais maintenant aborder d’une façon: plus géné 
rale le problème des relations entre les deux blocs. Il fail 
à cet égard que nous établissions avec nos alliés une d0ë 
trine commune. Elle n’existe que Sur un point ; la résif 
tance à l'agression. 

De cette agression, quelle est la probabilité ? 


On ne peut procéder que par hypothèse. Tout dépend # 
ici des intentions secrètes des dirigeants, dans un pays OM 
l'opinion n’est pas libre. | 

Jusqu'à la guerre de - Corée, beaucoup d’esprilsh 
pensaient que l’Union Soviétique n’emploierait que des 4 
moyens non militaires de domination, souvent d’ailleuls 
fort brutaux. La guerre de Corée a changé ces Opini0lM 
mais depuis, comme on à remarqué qu'elle se présenta | 
dans des ‘conditions très particulières, que M. _By1104 
l’avait très exactement prévue dans un ouvrase publié . ! 
1947 (1), comme d’autre part aucune action analogue 1! 
encore été tentée, on a tendance à penser que les Russe 
“’en tiendront là. En réalité nous n'en savons rien et EUX 
mêmes peut-être pas davantage. Les dirigeants soviétique 
ont marqué leur impérialisme, mais aussi leur réalisii 
[1 est probable qu'ils ne risqueront pas une entreprise don! 4 
issue leur apparaîtrait mauvaise ou même fortemelM 
douteuse. À cet égard, notre préparation de sécurité est ul 
cjément essentiel. Il ne faut à aucun prix, SOUS aucun PE 
texte, y renoncer ; non seulement il ne faut pas reveil | 
en arrière, mais il faut aller de l'avant pour ne pas not 4 
laisser dissoudre dans l'ambiance plus facile que l'on '. 
manquera pas de créer. Cependant cette situation peut 
prolonger pendant une durée indéterminée. 





(1) « En zone soviétique, l'Armée Rouge a entraîné une arm f | 
de Coréens forte de 100.000 à 400.000 hommes. Le retrait Os 

Commissions Russo-Américaine ferait de l'armée entraînée Pê w À 
Soviets la seule force militaire de la Corée. Il est hors de a k À 


tt 


ces troupes essaieraient de semparer du pouvoir, quel que 
gouvernement ». ét. 
M. Byrnes a montré moins de clairvoyance à l'égard de (A: 
lution du problème allemand. Il disait en effet : « Il n'est pas sjle EA 
l'intérêt du peuple allemand, ni de la paix du monde, que 4 
magne participe, comme simple pion ou d’une manière P 4 


à AP 
à une lutte militaire pour la suprématie entre l'Est et l'Outs! 1 
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Refoulement et encerclement 


Cest alors que se présente la querelle classique des 


Kennanistes et des Burnhamistes, du refoulement et de 
l'encerclement. Le refoulement ? Personne ne peut y son- 
ser, Car le refoulement, cela veut dire la guerre, la guerre 
offensive et préventive. L'encerclement ? C’est un mot dan- 
Sereux. Dans une politique d’encerclement à l'échelle mon- 
diale, on ne sait Jamais au juste quel est exactement 
l'encerclé. La fièvre obsidionale qui porte à de dangereux 
Coups de tête peut atteindre l’assiégeant aussi bien que 
l'assiégé. L'encerclement n’a jamais été une thèse fran- 
(aise et M. René Mayer disait avec raison : € Personne 
de propose cet objectif, et d’ailleurs on ne saurait Pat- 
lemdre ». Et j'ajoute, ce ne serait pas une solution. 


La coexistence pacifique est-elle possible ? 


Nous sommes ainsi conduits à envisager le problème 
de négociations directes. Là encore on peut discuter à 
perte de vue Pour Savoir si des négociations avec l’Union 
soviétique pourront avoir une efficacité quelconque. Peut- 
! Y avoir coexistence entre Îles deux blocs, non PASS 
lement Coexistence matérielle -— sans laquelle nous ne 
D bu le ur coexistence véritablement pacifique, 
Cest-a-dire sans guerre froide ? Du point de vue occidental, 
Je crois que cette coexistence est considérée comme pos- 
Sible et même comme souhaitable, c’est d’ailleurs un élé- 
nent de la doctrine commune que nous devons arrêter. 
Nous Considérons que des Etats démocratiques peuvent 
exister avec des Etats non démocratiques 
d'ailleurs des Et 
"OWiétique), 


CE CUVE 
ats non démocratiques en dehors du bloc 
que des économies libérales peuvent coexister 
‘ec des économies collectivistes (et d’ailleurs il y a des 
COnomies dans le monde qui, sans être collectivistes. ne 
Peuvent plus être considérées comme libérales). Bien 
qu elles fassent une place à la violence, les doctrines com- 
Jinistes n'ont pas le caractère apocalyptique des doc- 
‘nes nazies qui, elles, étaient rigoureusement et néces- 
‘lrement incompatibles avec toute coexistence et avec la 
Paix, T] Y a d’ailleurs un état qui est à la fois autoritaire 
ét “Ommuniste, la Yougoslavie et que nous considérons 
"Mme étant de notre bord. 


NOTE. 


& — Je préfère le terme d’ « encerclement » à celui d' « endi- 
“ment y» 


qui est plus généralèment employé. 
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L’antagonisme des deux blocs n’est pas dû à une cause 


substantielle, qui ne pourrait disparaitre qu’en même 
temps que l’un d'eux. Il est directement imputable à la 
politique impérialiste, à l’entreprise de domination, pour: 
suivie par les dirigeants : selon leur expression même — 
un groupe d'hommes forts qui décide au nom des masses. 
Cette pensée pourra-t-elle — et quand ? el comment ? — 
être découragée, apaisée ou infléchie ? C’est le mystère 

Quand Staline déclare que la coexistence lui semble 
possible, pouvons-nous nous fier à sa sincérité ? Quand 
son interprète, l’'académicien Tarlé, écrit dans les Izvesil 
(18 juillet 1951) que la Russie est pacifique puisqu'elle esi 
arckien du mot, un « Etat saturé > nous nt 
1 est sincère, mais nous SOMME 
nt raison. Mais pourquoi 
« saturée » plus tot ? Il 


au sens bism 
savons pas non plus S 
bien certains qu’il a objectiveme 
la Russie ne s’est-elle pas sentie 
faut d’autre part tenir compte, Sans pouvoir exactement 
l’apprécier, du rôle que peut jouer dans l’entreprise sOvié- 
tique, un réflexe de peur. Le général Catroux, qui à ele 
notre ambassadeur à Moscou, écrit que les dirigeants du 
Kremlin vivent dans la hantise du danger occidental 
Enfin, nous devons reconnaître qu'il y a eu parfois des 
solutions diplomatiques obtenues de façon imprévu 
comme lorsque l'intervention décisive de M. Geoïrsf 
Bidault a assuré la signature des cinq traités de paix ave 
les puissances alliées de l'Allemagne. 


Il faut toujours négocier 


_ VC ’ \11TIË 
Dans ces conditions, nous ne pouvons avoir aucul 
aals 


certitude quant à La possibilité de négocier utilement, 2 
nous n'avons pas non plus la certitude absolue et antiCip 
de la vanité des efforts que nous entreprendrions dans 


sens. Il faut donc négocier ; il faut toujours négocie 
itant Rr 


comme le rappelait, au dernier congrès, en €Cl | 
chelieu, le président Edouard Herriot, qui à 4 
ant ° 


depuis : « La France n’a rien à perdre en travail 
rapprocher l'Orient el l'Occident ». 


Ne laissons pas mobiliser la paix par les responsables 


du danger de guerre 
J'irai même plus loin, et je dirai : même si DO 
étions sûrs de l'échec de toute négociation, il faudrait © 
gocier quand même. On dit que la négociation pol | 
Soviétiques, c’est la propagande. Mais c'est justemt” je 
que nous ne devons pas négliger. La propagande, pour 


Cum + 


 _ 


$ | 


S 
fi 
s à 





À Condu 


HONG SUR 


Soviétiques, c’est l'offre de la négoci 


refus. Nous devons retourner leur =: 


ation et non pas son 
arme et faire apparaître 
chez eux la responsabilité d’un échec qu’ils ont beau jeu 
de nous attribuer. Sans doute cette évidence n'atteindra-t- 
elle que difficilement leurs populations, -qui sont dans 
l'ignorance, mais elle atteindra les nôtres, qui écoutent, qui 
regardent et qui peuvent être troublées. Car enfin, nous 
ROUS trouvons aujourd’hui sur ce problème des négo- 
Clations, dans une position paradoxale : nous laissons 
évoquer sans cesse la Paix par ceux-là mêmes qui la 
menacent : nous laissons mobiliser la paix au service des 
nstigateurs de guerre. 


La conversation directe est possible si nous sommes unis 


Maïs quelle est la raison de notre timidité? Pourquoi 
les échanges de notes laissent-ils l'impression d’un dia- 
0Sue de sourds, alors que nous pouvons parler clairement? 
arce que nous n'avons pas suffisamment le sentiment de 
notre union. Pour négocier, il faut être forts —— nous som- 
nes en train de le devenir — mais il faut aussi être unis: 
Nous ne le sommes Pas assez. Dans l'hypothèse d'une guerre, 
MOUS savons bien ce que nous voulons ensemble : nous 
défendre. Mais dans l'hypothèse de la paix, nous ne savons 
P0S St les uns et les autres nous voulons la même paix. 
l faut que la France, les Etats-Unis, la Grande-Bretagne, 
‘OSstituent un bloc indissociable, non seulement de forces. 
Mais de pensées. A nous de la promouvoir, c’est une mission 
ône de notre histoire. À ce moment, nous pourrons 
border sans trouble la conversation directe qu'on nous 


| Propose, mais en ne perdant pas de vue deux conditions : 


abord 
Suite 
èmes ; 


ne pas suspendre nos préparatifs de Sécurité ; 
ne pas laisser porter la division dans les pro- 
les aborder dans leur ensemble, le problème asia- 
IQue en même temps que le problème allemand. 


Forts et unis, nous n’avons rien à craindre de cette 
fontation, même si nous avons peu à en espérer. Et 
1, qu’en sait-on ? Le fil d'espoir le plus ténu peut 


ire de grands destins. ÏJ faut d’abord ne pas douter 
€ N0us-mêmes. 
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